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Formation initiale et continuée des professeurs :  
Au-delà des effets d’annonce, bâtir sur la durée une formation de qualité fondée 

sur la simultanéité des apprentissages académiques et des pratiques professionnelles 
Liste des 13 recommandations 

 
 
Favoriser le plus tôt possible une confrontation avec le métier d’enseignant 

1) Afin de permettre à l’étudiant d’être confronté à la diversité du métier de professeur du premier degré : 

- organiser chaque année de licence de professorat des écoles obligatoirement au moins un stage 
d’immersion en élémentaire et en maternelle et au cours des trois années de licence dans des cycles 
d’enseignement différents ; 

- réaliser au moins un de ces stages dans une classe à plusieurs niveaux et un de ceux-ci dans une 
école en réseau d’éducation prioritaire ou une « école orpheline ». 

2) Pour la formation des professeurs du second degré, développer dès la licence des unités 
d’enseignement (UE) en lien avec les LPPE permettant à un étudiant souhaitant devenir enseignant 
d’acquérir des connaissances sur le fonctionnement du système éducatif, la pédagogie ainsi que les 
attendus du métier (déontologie, obligation du fonctionnaire, gestion des conflits, …).  

3) Pour les étudiants souhaitant devenir professeurs dans le second degré, favoriser et valoriser dans 
l’organisation des études la réalisation de stages, dès la L1, par exemple sous la forme d’un stage filé 
(une demi-journée par semaine) sur une partie d’un semestre et mettre en place dans chaque rectorat 
en lien avec les universités une « banque des stages ». 

 

Tirer les conséquences d’un concours positionné à bac + 3 

4) Pour les futurs professeurs du second degré, poursuivre leur formation disciplinaire au sein du master 
professionnalisant afin de leur assurer un haut niveau de maîtrise de leur discipline. 

5) Afin de tirer les conséquences du positionnement des concours à bac +3 - excepté pour l’agrégation - et pour 
garantir la maîtrise disciplinaire des professeurs intervenant au lycée et en formation post-baccalauréat, 
y affecter prioritairement les agrégés ; dans un délai de 5 ans tous les agrégés ont vocation à enseigner 
en lycée en classes d’examen ainsi qu’en classes post-baccalauréat. 

 

Garantir une formation renforcée de qualité lors des deux années de master suivant le concours 

6) Pour les lauréats du concours ne disposant pas d’expérience dans le domaine de l’enseignement, les 
intégrer dans la formation de deux ans post-concours au même titre que les lauréats titulaires d’une 
licence ; pour ceux en reconversion professionnelle, prévoir le cas échéant une indemnité 
complémentaire lors de la première année afin de limiter la baisse de revenu par rapport à leur précédent 
salaire ainsi que celui d’enseignant stagiaire. 

7) Afin de préserver la formation professionnelle face au temps nécessaire de préparation des cours et 
classes, articuler la deuxième année de formation post-concours autour d’un ratio 2/3 de temps de 
formation 1/3 de temps en responsabilité devant élèves. 
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Faire de la formation continuée un temps obligatoire complémentaire de la formation initiale 

8) Afin d’accompagner les néo-titulaires dans leur prise de poste et garantir une formation de qualité : 

- organiser le référentiel de formation post-concours sur 5 ans incluant les trois premières années après 
la titularisation ; 

- rendre obligatoire une formation continuée pour tous les enseignants du premier et second degrés 
pendant les trois années suivant leur titularisation (10 jours en 1re année après la titularisation, 5 jours 
en deuxième année et 3 jours en troisième année après la titularisation). 

9) Afin de garantir une unité de lieu entre l’académie de formation post-concours et les premières années 
de titularisation pour un continuum de formation allant de la 1re année de master à la 3e année après la 
titularisation, réfléchir à deux options :  

- régionaliser les concours du CAPES, du CAPET et du CAPLP ; 

- maintenir un concours national du CAPES, du CAPET et du CAPLP avec formulation de vœux 
académiques et affectation dans les ENSP en fonction d’un classement national. 

 

Rendre effective l’obligation de formation continue inscrite dans la loi depuis 2019 

10) Afin de garantir l’effectivité de l’obligation de formation continue inscrite dans la loi depuis 2019 :  

- intégrer dans les obligations réglementaires de service des professeurs du second degré une obligation 
horaire annuelle de formation continue alignée sur celle de leurs collègues du premier degré ; 

- prendre obligatoirement en compte celle-ci dans le déroulement de carrière pour le passage de classe 
et dans la mobilité pour les postes spécifiques ou à profil lorsque le professeur a suivi une formation 
correspondant à ceux-ci.  
 
Garantir une gouvernance et une organisation des ENSP au service d’une formation 
efficace des futurs professeurs 

11) Établir une gouvernance des Inspé qui tout en associant l’université par convention en particulier pour 
la délivrance du master, donne la prééminence au ministère de l’éducation nationale ; pour cela placer 
les futurs ENSP auprès des recteurs.   

12) Renforcer le co-pilotage par le ministère de l’éducation nationale des ENSP sur la partie pédagogique 
et faciliter le contrôle des intervenants dans les ENSP par l’inspection générale de l’éducation, du sport 
et de la recherche. 

13) Afin de garantir une formation au plus près de la réalité du métier, limiter à cinq ans – à l’exception 
des enseignants chercheurs (professeurs universitaires et maîtres de conférence) en charge de 
l’enseignement de disciplines strictement universitaires nécessaires à la formation des professeurs –, la 
durée maximale de décharge totale de classe, de direction ou d’inspection pour les professionnels. 

 


